


AB BOIS SAS, 
Société par actions simplifiée au capital de 200 €, 

Siège social : 516 Route de la Mouille -  
74450 SAINT JEAN DE SIXT 

841 354 426 
RCS ANNECY 
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PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE L'ASSEMBLEE GENERALE 
EXTRA-ORDINAIRE EN DATE DU 22 AVRIL 2024 

 

L’an deux mille vingt-quatre, 

 

Le 22 avril à 10 heures, 

Les associés de la Société par Actions Simplifiée dénommée « AB BOIS » au capital de 200 €, se sont 
réunis en assemblée générale extraordinaire, sur convocation du Président. 

 

Les associés sont appelés à délibérer sur l’ordre du jour suivant : 

 Transfert du siège social ; 
 Modification corrélative des statuts ; 
 Pouvoirs. 

Les associés mettent aux voix les résolutions suivantes figurant à l’ordre du jour. 

 

PREMIERE RESOLUTION : TRANSFERT DU SIEGE SOCIAL 

Les associés décident de transférer le siège social de la société AB BOIS de Route de Corengy – 74450 
Saint-Jean-de- Sixt au 516 Route de la Mouille 74450 Saint-Jean-de-Sixt, à compter du 22 avril 2024. 

 

DEUXIEME RESOLUTION : MODIFICATION CORRELATIVE DES STATUTS 

En conséquence de l’adoption de la résolution qui précède, les associés décident de modifier l'article 
4 des statuts qui sera désormais libellé comme suit : 

« ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL  

Le siège social est fixé : 516 Route de la Mouille – 74450 SAINT JEAN DE SIXT ». 

Le reste de l’article est inchangé. 

 



TROISIEME RESOLUTION : POUVOIRS 

Les associés donnent tous pouvoirs au porteur d’un exemplaire d’une copie du présent pour effectuer 
toutes les formalités légales. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée. 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal, pour servir et valoir ce que de droit, qui 
a été signé après relecture par les associés.  

 

 

Signatures des associés : 

 

Monsieur Alexandre BUROS Monsieur Antoine BUROS 
 

 

  



Annexe : liste des sièges sociaux antérieurs : 

 

 Depuis la constitution jusqu’au 21 avril 2024 :  

Route de Corengy – 74450 Saint Jean de Sixt 

 

 A compter du 22 avril 2024 : 

516 Route de la Mouille – 74450 Saint Jean de Sixt 

 

Signatures des associés : 

 

Monsieur Alexandre BUROS Monsieur Antoine BUROS 
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AB BOIS 

Société par acƟons simplifiée au capital de 200 euros 

Siège social : 516 Route de la Mouille 
74450 SAINT JEAN DE SIXT 

841 354 426 

RCS ANNECY  

STATUTS 
MISE A JOUR EN DATE DU 22 AVRIL 2024 

 
 
TITRE I - FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE - EXERCICE SOCIAL 
 

ARTICLE 1ER - FORME 

La société est une société par acƟons simplifiée régie par les lois et règlements en vigueur ainsi que par 
les présents statuts. 

Elle foncƟonne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

Dans le cas où la société comporte plusieurs associés, les aƩribuƟons de l'associé unique sont dévolues 
à la collecƟvité des associés. 

Elle ne peut procéder à une offre au public sous sa forme actuelle de Société par acƟons simplifiée, 
mais peut procéder à des offres réservées à des invesƟsseurs qualifiés ou à un cercle restreint 
d'invesƟsseurs. 

ARTICLE 2 - OBJET 

La Société a pour objet: 

L'acquisiƟon de tous terrains ainsi que tous immeubles et droits suscepƟbles de consƟtuer des 
accessoires ou annexes desdits terrains ; 
L'aménagement et la construcƟon de tous immeubles ; 
La vente des immeubles construits, sous quelque forme que ce soit, en totalité ou par fracƟons ; 
L'obtenƟon de toutes autorisaƟons administraƟves, ouvertures de crédit, prêts, consƟtuƟon des 
garanƟes y relaƟves ; 
La locaƟon à Ɵtre accessoire et provisoire de ces immeubles dans I 'aƩente de leur vente 
Tous travaux de menuiserie et de charpente, 
Tous travaux se rapportant au bois et matériaux associés 
Et généralement, toutes opéraƟons quelconques, mobilières, immobilières ou financières, se 
rapportant directement ou indirectement à l'objet social et suscepƟbles d'en faciliter la réalisaƟon. 
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ARTICLE 3 - DENOMINATION 

La dénominaƟon de la Société est : AB BOIS. 

Dans tous les actes, factures, annonces, publicaƟons et autres documents émanant de la Société, la 
dénominaƟon sociale doit toujours être précédée ou suivie des mots écrits lisiblement «Société par 
acƟons simplifiée» ou des iniƟales «SAS» et de l'indicaƟon du montant du capital social. 

 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé 516 Route de la Mouille - 74450 SAINT JEAN DE SIXT 
Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département par simple décision de l'organe 
dirigeant, sous réserve de raƟficaƟon par l'associé unique ou par la prochaine assemblée, et en tout 
autre lieu suivant décision de l'associé unique ou décision collecƟve extraordinaire des associés. 

 
ARTICLE 5 - DUREE 

La durée de la société est de quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter de la date de son 
immatriculaƟon. 

Les décisions de prorogaƟon de la durée de la Société ou de dissoluƟon anƟcipée sont prises par 
décision collecƟve des associés. 

Un an au moins avant la date d'expiraƟon de la Société, l'organe dirigeant doit provoquer une réunion 
de l'assemblée générale extraordinaire des associés, s'ils sont plusieurs ou convoquer l'associé unique, 
à l'effet de décider si la Société doit être prorogée. A défaut, tout associé peut demander au Président 
du Tribunal de Commerce, statuant sur requête, la désignaƟon d'un mandataire de jusƟce ayant pour 
mission de provoquer la consultaƟon prévue ci-dessus. 

ARTICLE 6 - EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année. 

ExcepƟonnellement, le premier exercice social comprendra le temps écoulé depuis l'immatriculaƟon de 
la société au registre du commerce et des sociétés jusqu'au 31 décembre 2018. En outre, les actes 
accomplis pour le compte de la société pendant la période de consƟtuƟon et repris par celle-ci seront 
raƩachés à cet exercice. 

 

TITRE Il - APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE 7 - APPORTS 

Les soussignés apportent en numéraire à la société : 
Monsieur Alexandre BUROS, la somme de 100 euros ; 
Monsieur Antoine BUROS, la somme de 100 euros ; 

Soit au total une somme en numéraire de deux cents euros (200 €), correspondant à 200 acƟons de 
numéraire, d'une valeur nominale d'un euro (1 euro) chacune, souscrites et libérées en totalité. 
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CeƩe somme de 200 Euros a été régulièrement déposée à un compte ouvert au nom de la société en 
formaƟon à la Banque Populaire Auvergne Rhône Alpes. 

ARTICLE 8 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de 200 euros (200 euros) et est divisé en deux cents (200) acƟons 
de numéraire, d'une valeur nominale d'un euro (1 euro) chacune, enƟèrement libérées et de même 
catégorie. 

ARTICLE 9 COMPTES COURANTS 

Les associés peuvent, dans le respect de la réglementaƟon en vigueur, meƩre à la disposiƟon de la 
Société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d'avances en « Comptes courants  
Les condiƟons et modalités de ces avances, et notamment leur rémunéraƟon et les condiƟons de retrait 
sont déterminées d'accord commun entre les associés et l'organe dirigeant. 

ARTICLE 10 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

1 Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les condiƟons prévues par la loi par décision 
unilatérale de l'associé unique ou par une décision collecƟve des associés statuant sur le rapport de 
l'organe dirigeant. Le capital social peut être augmenté soit par émission d'acƟons ordinaires ou de 
préférence, soit par majoraƟon du montant nominal des Ɵtres de capital existants. Il peut également 
être augmenté par l'exercice des droits aƩachés à des valeurs mobilières donnant accès au capital, dans 
les condiƟons prévues par la loi. Les Ɵtres de capital nouveaux sont émis soit à leur montant nominal, 
soit à ce montant majoré d'une prime d'émission. Ils sont libérés soit par apport en numéraire y compris 
par compensaƟon avec des créances liquides et exigibles sur la Société, soit par apport en nature, soit 
par incorporaƟon de réserves, bénéfices ou primes d'émission, soit en conséquence d'une fusion ou 
d'une scission. Ils peuvent aussi être libérés consécuƟvement à l'exercice d'un droit aƩaché à des 
valeurs mobilières donnant accès au capital comprenant, le cas échéant, le versement des sommes 
correspondantes. 

2 L'associé unique peut déléguer à l'organe dirigeant les pouvoirs nécessaires à l'effet de réaliser 
ou de décider, dans les condiƟons ct délais prévus par la loi, l'augmentaƟon ou la réducƟon du capital 

3 En cas d'augmentaƟon du capital en numéraire ou d'émission de valeurs mobilières donnant 
accès au capital ou donnant droit à l'aƩribuƟon de Ɵtres de créances, les associés (s'ils sont plusieurs) 
ont, sauf sƟpulaƟons contraires éventuelles des présents statuts concernant les acƟons de préférence 
sans droit de vote, proporƟonnellement au montant de leurs acƟons, un droit de préférence à la 
souscripƟon des nouveaux Ɵtres émis. Toutefois, les associés peuvent renoncer à Ɵtre individuel à leur 
droit préférenƟel de souscripƟon et la décision d'augmentaƟon du capital peut supprimer ce droit 
préférenƟel dans les condiƟons prévues par la loi. 

4 Les acƟons nouvelles de numéraire doivent obligatoirement être libérées lors de la souscripƟon 
de la quoƟté du nominal (ou du pair) prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime 
d'émission. 

TITRE III — ACTIONS 

ARTICLE 12 - FORME DES VALEURS MOBILIERES 

Les valeurs mobilières émises par la société sont obligatoirement nominaƟves. 
Elles sont inscrites au nom de leur Ɵtulaire dans des comptes tenus par la Société ou par un mandataire 
désigné à cet effet. 
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Tout associé peut demander la délivrance d'une aƩestaƟon d'inscripƟon en compte. 

ARTICLE 13 - LIBERATION DES ACTIONS 

1 Toute souscripƟon d'acƟons en numéraire est obligatoirement accompagnée du versement de 
la quoƟté minimale prévue par la loi et, le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. Le surplus 
est payable en une ou plusieurs fois aux époques et dans les proporƟons qui seront fixées par l'organe 
dirigeant en conformité de la loi. Les appels de fonds sont portés à la connaissance des associés quinze 
jours au moins avant l'époque fixée pour chaque versement, par leƩres recommandées avec demande 
d'avis de récepƟon. Les associés ont la faculté d'effectuer des versements anƟcipés. 

2 A défaut de libéraƟon des acƟons à I l expiraƟon du délai fixé par l'organe dirigeant, les sommes 
exigibles sont, de plein droit, producƟves d'intérêt au taux de l'intérêt légal, à parƟr de la date 
d'exigibilité, le tout sans préjudice des recours et sancƟons prévus par la loi. 

TITRE IV - CESSION - TRANSMISSION - LOCATION D'ACTIONS 

ARTICLE 14 - TRANSMISSIONS DES ACTIONS 

Tant que la Société demeure unipersonnelle, toutes les transmissions d'acƟons s'effectuent librement. 
La transmission des acƟons s'opère par virement de compte à compte sur instrucƟon signée du Cédant 
ou de son représentant qualifié. 
 

DISPOSITIONS COMMUNES APPLICABLES AUX CESSIONS D'ACTIONS (EN CAS DE PERTE 
DU CARACTERE UNIPERSONNEL) 

 
ARTICLE 15 - DEFINITIONS 

Dans le cadre des présents statuts, les soussignés sont convenus des définiƟons ci-après  

a) Cession : signifie toute opéraƟon a Ɵtre onéreux ou gratuit entraînant le transfert de la pleine 
propriété, de la nue—propriété ou de l'usufruit des valeurs mobilières émises par la Société, à savoir : 
cession, transmission, échange, apport en Société, fusion et opéraƟon assimilée, cession judiciaire, 
consƟtuƟon de trusts, nanƟssement, liquidaƟon, transmission universelle de patrimoine. 

b) AcƟon ou Valeur mobilière : signifie les valeurs mobilières émises par la Société donnant accès 
de façon immédiate ou différée et de quelque manière que ce soit, à l'aƩribuƟon d'un droit au capital 
et/ou d'un droit de vote de la Société, ainsi que les bons et droits de souscripƟon et d'aƩribuƟon 
aƩachés à ces valeurs mobilières. 

c) OpéraƟon de reclassement signifie toute opéraƟon de reclassement simple des acƟons de la 
Société intervenant à l'intérieur de chacun des groupes d'associés, consƟtué par chaque Société 
associée et les sociétés ou enƟtés qu'elle contrôle directement ou indirectement au sens de l'arƟcle L 
233-3 du Code de commerce. 

ARTICLE 16 - TRANSMISSION DES ACTIONS 

La transmission des acƟons émises par la Société s'opère par un virement de compte à compte sur 
producƟon d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est inscrit sur le registre des mouvements coté 
et paraphé. 
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ARTICLE 17 - AGREMENT DES CESSIONS 

Cessions d'acƟons libres 

Les acƟons sont librement cessibles entre associés et entre conjoints, ascendants ou descendants de 
ceux-ci, même si le conjoint, ascendant ou descendant n'est pas associé. 

Cessions di acƟons soumises à agrément 

Elles ne peuvent être cédées à des Ɵers étrangers à la Société qu'avec le consentement de l'assemblée 
générale extraordinaire des associés. 

Procédure d i agrément 

Lorsque la Société comporte plus d'un associé, le projet de cession est noƟfié à la Société et à chacun 
des associés par acte d'huissier ou par leƩre recommandée avec demande d'avis de récepƟon. 

Dans le délai de quinze jours à compter de ceƩe noƟficaƟon, le Président doit convoquer l'assemblée 
des associés pour qu'elle délibère sur le projet de cession des acƟons ou consulter les associés par écrit 
sur ledit projet. La décision de la Société, qui n'a pas à être moƟvée, est noƟfiée par le Président au 
cédant par leƩre recommandée avec demande d'avis de récepƟon. Si la Société n'a pas fait connaître 
sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière des noƟficaƟons prévues au présent 
alinéa, le consentement à la cession est réputé acquis. 

Si la Société a refusé de consenƟr à la cession, le cédant peut, dans les huit jours de la noƟficaƟon de 
refus qui lui est faite, signifier par leƩre recommandée avec demande d'avis de récepƟon qu'il renonce 
à son projet de cession. 

A défaut de renonciaƟon de sa part, les associés sont tenus, dans le délai de trois mois à compter du 
refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir les acƟons à un prix fixé à dire d'expert dans les 
condiƟons prévues à l'arƟcle 1843-4 du Code civil. A la demande du Président, ce délai peut être 
prolongé une seule fois par ordonnance du Président du Tribunal de commerce statuant sur requête. 

La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider, dans le même délai, de 
racheter les acƟons au prix déterminé dans les condiƟons prévues ci-dessus et de réduire son capital 
du montant de la valeur nominale des acƟons du cédant. Un délai de paiement, qui ne saurait excéder 
deux ans, peut, sur jusƟficaƟon, être accordé à la Société par le Président du Tribunal de commerce, 
statuant par ordonnance de référé. Les sommes dues portent intérêt au taux légal. 

Si, à l'expiraƟon du délai imparƟ, aucune des soluƟons prévues n'est intervenue, l'associé peut réaliser 
la cession iniƟalement projetée, si toutefois il déƟent ses acƟons depuis au moins deux ans ou en a reçu 
la propriété par succession, liquidaƟon de communauté de biens entre époux ou donaƟon de son 
conjoint, d'un ascendant ou descendant ; l'associé qui ne remplit aucune de ces condiƟons reste 
propriétaire de ses acƟons. 

Succession — LiquidaƟon de communauté entre époux 

Les acƟons sont librement transmissibles par voie de succession ou en cas de liquidaƟon de 
communauté de biens entre époux. 

Pour l'exercice de leurs droits d'associés, les hériƟers ou ayants droit, qu'ils soient ou non soumis à 
agrément, doivent jusƟfier de leur idenƟté et de leur qualité héréditaire auprès du Président qui peut 
toujours exiger la producƟon d'expédiƟons ou d'extraits de tous actes notariés établissant ceƩe qualité. 
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ARTICLE 18 - MODIFICATIONS DANS LE CONTROLE D'UN ASSOCIE 

1 En cas de modificaƟon au sens de l'arƟcle L 233-3 du Code de commerce du contrôle d'une 
société associée, celle-ci doit en informer la Société par leƩre recommandée avec demande d'avis de 
récepƟon adressée à l'organe dirigeant dans un délai de quinze (15) jours du changement de contrôle. 
CeƩe noƟficaƟon doit préciser la date du changement de contrôle et toutes informaƟons sur le ou les 
nouveaux contrôlaires. 

Si ceƩe procédure n'est pas respectée, la Société associée dont le contrôle est modifié pourra être 
exclue de la Société dans les condiƟons prévues à l'arƟcle 20. 

2 Dans le délai de trente (30) jours à compter de la récepƟon de la noƟficaƟon du changement de 
contrôle, la Société peut meƩre en œuvre la procédure d'exclusion et de suspension des droits non 
pécuniaires de la Société associée dont le contrôle a été modifié, telle que prévue à l'arƟcle 20. Si la 
Société n'engage pas la procédure d'exclusion dans le délai ci-dessus, elle sera réputée avoir agréé le 
changement de contrôle. 

3 Les disposiƟons ci-dessus s'appliquent à la Société associée qui a acquis ceƩe qualité à la suite 
d'une opéraƟon de fusion, de scission ou de dissoluƟon. 

ARTICLE 19 - RESTRICTIONS A LA LIBRE TRANSMISSION DES ACTIONS 

Les associés s'interdisent formellement, sous peine d'exclusion de la Société et de nullité des cessions 
intervenues en violaƟon des sƟpulaƟons du présent arƟcle, de céder ou transmeƩre, sous quelque 
forme que ce soit, à Ɵtre onéreux ou gratuit, en pleine propriété, nue-propriété ou usufruit, tout ou 
parƟe des acƟons qu'ils déƟennent et viendraient à détenir dans la Société, à toute personne physique 
ou morale, exploitant des acƟvités concurrentes de celles de la Société, ou à une personne physique ou 
morale, cliente ou fournisseur de la Société et suscepƟble de meƩre en péril les intérêts, les acƟvités 
ou la situaƟon de la Société. 

ARTICLE 20 - EXCLUSION D'UN ASSOCIE 

Exclusion de plein droit 
L'exclusion de plein droit intervient en cas de dissoluƟon, de redressement ou de liquidaƟon judiciaire 
d'un associé. 

Exclusion facultaƟve 
L'exclusion d'un associé peut être également prononcée dans les cas suivants  

- violaƟon des disposiƟons des présents statuts ; 
- exercice direct ou indirect d'une acƟvité concurrente de celle exercée par la 
Société ; - révocaƟon d'un associé de ses foncƟons de mandataire social ; - condamnaƟon 
pénale prononcée à l'encontre d'un associé. 

Modalités de la décision d'exclusion 
L'exclusion est prononcée par décision collecƟve extraordinaire des associés; l'associé dont l'exclusion 
est suscepƟble d'être prononcée parƟcipe au vote et ses acƟons sont prises en compte pour le calcul 
de la majorité. 

Les associés sont consultés sur l'exclusion à l'iniƟaƟve du Président ; si le Président est lui-même 
suscepƟble d'être exclu, les associés seront consultés à l'iniƟaƟve de l'associé le plus diligent. 

 
Prise d'effet de la décision d'exclusion 
La décision d'exclusion prend effet à compter de son prononcé. 
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CeƩe décision doit également statuer sur le rachat des acƟons de l'associé exclu et désigner le ou les 
acquéreurs de ces acƟons ; il est expressément convenu que la cession sera réalisée valablement sans 
applicaƟon de la clause d'agrément prévue aux présents statuts. 

La décision d'exclusion est noƟfiée à l'associé exclu par leƩre recommandée avec demande d'avis de 
récepƟon à l'iniƟaƟve du Président. 

DisposiƟons communes à l'exclusion de plein droit et à l'exclusion facultaƟve 
L'exclusion de plein droit et l'exclusion facultaƟve entraînent dès le prononcé de la mesure la 
suspension des droits non pécuniaires aƩachés à la totalité des acƟons de l'associé exclu. 

La totalité des acƟons de l'associé exclu doit être cédée dans les trente (30) jours de la décision 
d'exclusion à toute personne désignée comme il est prévu ci-dessus. 

Le prix de rachat des acƟons de l'associé exclu est déterminé d'un commun accord ou à défaut, à dire 
d'expert dans les condiƟons de l'arƟcle 1843-4 du Code civil. 

ARTICLE 21- NULLITE DES CESSIONS D'ACTIONS 

Toutes les cessions d'acƟons effectuées en violaƟon des disposiƟons des arƟcles "Agrément des 
cessions", "ModificaƟons dans le contrôle d'un associé" des présents statuts sont nulles. 

Au surplus, une telle cession consƟtue un juste moƟf d'exclusion. 

ARTICLE 22 - LOCATION D'ACTIONS 

La locaƟon des acƟons est interdite. 

TITRE V - ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ARTICLE 23 - PRESIDENT DE LA SOCIETE 

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, 
associé ou non associé de la Société. 

DésignaƟon 
Le Président est désigné pour une durée déterminée ou non par l'associé unique ou la collecƟvité des 
associés qui fixe son éventuelle rémunéraƟon. 
Lorsque le Président est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un représentant 
permanent personne physique. 

CessaƟon des foncƟons 
Le Président peut démissionner sans avoir à jusƟfier de sa décision à la condiƟon de noƟfier celle-ci à 
l'associé unique ou à la collecƟvité des associés, par leƩre recommandée adressée trois mois avant la 
date de prise d'effet de ceƩe décision. 

L'associé unique ou la collecƟvité des associés, peut meƩre fin à tout moment au mandat du Président. 
La révocaƟon n'a pas à être moƟvée. 

Pouvoirs 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des Ɵers. A ce Ɵtre, il est invesƟ de tous les 
pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite de l'objet 



STATUTS AB BOIS EN DATE DU 22 AVRIL 2024  Page 8 sur 14 

social et des pouvoirs expressément dévolus par les disposiƟons légales et les présents statuts à 
l'associé unique ou à la collecƟvité des associés. 

Le Président peut, sous sa responsabilité, consenƟr toutes délégaƟons de pouvoirs à tout Ɵers pour un 
ou plusieurs objets déterminés. 

 
ARTICLE 24 - DIRECTEUR GENERAL 

DésignaƟon 
Le Président peut donner mandat à une personne morale ou à une personne physique de l'assister en 
qualité de Directeur Général. 
Lorsque le Directeur Général est une personne morale, celle-ci doit obligatoirement désigner un 
représentant permanent personne physique. 
Le Directeur Général personne physique peut bénéficier d'un Contrat de travail au sein de la Société. 

Durée des foncƟons 
La durée des foncƟons du Directeur Général est fixée dans la décision de nominaƟon sans que ceƩe 
durée puisse excéder celle des foncƟons du Président. 

Toutefois, en cas de cessaƟon des foncƟons du Président, le Directeur Général reste en foncƟon, sauf 
décision contraire des associés, jusqu'à la nominaƟon du nouveau Président. 
Le Directeur Général peut être révoqué à tout moment et sans qu'un juste moƟf soit nécessaire, par 
décision du Président. La révocaƟon des foncƟons de Directeur Général n'ouvre droit à aucune 
indemnité. 

En outre, le Directeur Général est révoqué de plein droit dans les cas suivants : 
-dissoluƟon, mise en redressement, liquidaƟon judiciaire ou interdicƟon de gesƟon du Directeur 
Général personne morale ; 
- exclusion du Directeur Général associé ; 
- interdicƟon de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale, 

incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général personne physique. 

RémunéraƟon 
La rémunéraƟon du Directeur Général est fixée dans la décision de nominaƟon, sauf pour la 
rémunéraƟon qui résulte de son Contrat de travail. 
La fixaƟon et la modificaƟon de la rémunéraƟon du Directeur Général consƟtue une convenƟon 
réglementée soumise à la procédure prévue à l'arƟcle 26 des statuts. 

Pouvoirs 
Sauf limitaƟon fixée par la décision de nominaƟon ou par une décision ultérieure, le Directeur Général 
dispose des mêmes pouvoirs de direcƟon que le Président. 
Le Directeur Général dispose du pouvoir de représenter la Société à l'égard des Ɵers. 
Il est précisé que la Société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas 
de l'objet social, sauf si elle apporte la preuve que le Ɵers avait connaissance du dépassement de l'objet 
social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, la seule publicaƟon des statuts ne 
pouvant suffire à consƟtuer ceƩe preuve. 

ARTICLE 25 - REPRÉSENTATION SOCIALE 

Les délégués du Comité d'entreprise exercent les droits prévus par l'arƟcle L 2323-67 du Code du travail 
auprès du Président. 
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TITRE VI - CONVENTIONS REGLEMENTEES - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ARTICLE 26 - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Toute convenƟon intervenant, directement ou par personne interposée entre la Société et son 
Président, l'un de ses dirigeants, son associé unique ou l'un de ses associés disposant d'une fracƟon des 
droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au sens de 
l'arƟcle L 233-3 du Code de commerce doit être portée à la connaissance du président dans le mois de 
sa conclusion. 

Le Président ou le Commissaire aux comptes, si la Société en est dotée, présente à l'associé unique ou 
aux associés un rapport sur la conclusion et l'exécuƟon des convenƟons au cours de l'exercice écoulé. 
L'associé unique ou les associés statuent sur ce rapport lors de la décision statuant sur les comptes de 
cet exercice. 

Les interdicƟons prévues à l'arƟcle L 225-43 du Code de commerce s'appliquent au Président et aux 
dirigeants de la Société. 

 

ARTICLE 27 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

L'associé unique ou la collecƟvité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des 
disposiƟons légales et réglementaires, pour la durée, dans les condiƟons et avec la mission fixée par la 
loi, notamment en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux 
comptes Ɵtulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants. 

Lorsque la désignaƟon d'un Commissaire aux comptes Ɵtulaire et d'un Commissaire aux comptes 
suppléant demeure facultaƟve, c'est à l'associé unique ou à la collecƟvité des associés, qu'il apparƟent 

de procéder à de telles désignaƟons, si il ou elle le juge opportun. 

En outre, la nominaƟon d'un commissaire aux comptes pourra être demandée en jusƟce par un ou 
plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 

Les Commissaires aux comptes doivent être invités à parƟciper à toutes les décisions collecƟves dans 

les mêmes condiƟons que les associés. 

TITRE VII - DÉCISIONS DE L'ASSOCIÉ 

ARTICLE 28 - DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE 

Compétence de l'associé unique 
L'associé unique est seul compétent pour : 
- approuver les comptes annuels et affecter le résultat ; 
- nommer et révoquer le Président ; 
- nommer les Commissaires aux comptes ; décider la transformaƟon de la Société, une opéraƟon de 

fusion, de scission, d'augmentaƟon, de réducƟon ou d'amorƟssement du capital ; 
- modifier les statuts ; déterminer les condiƟons et modalités des avances en comptes courants; 

dissoudre la Société. L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 

Forme des décisions 
Les décisions unilatérales de l'associé unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé. 
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InformaƟon de l'associé unique ou des associés 
1 L'associé unique non Président, indépendamment de son droit d'informaƟon préalable à 
l'approbaƟon annuelle des comptes, peut à toute époque, prendre connaissance au siège social des 
documents prévus par la loi et relaƟfs aux trois derniers exercices sociaux. 

2 Lorsque la Société comporte plusieurs associés, l'étendue et les modalités de leurs droits 
d'informaƟon et de communicaƟon sont déterminées par les disposiƟons légales et réglementaires en 
vigueur. 

ARTICLE 29 - DECISIONS COLLECTIVES DES ASSOCIES 

Les pouvoirs qui sont dévolus à l'associé unique dans le cadre de la Société unipersonnelle sont exercés 
par la collecƟvité des associés lorsque celle-ci perd son caractère unipersonnel. 

L'assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions qui n'entraînent pas modificaƟon des 
statuts; l'assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts et à agréer les 
cessions d'acƟons soumises à agrément. 

Décisions collecƟves obligatoires 
La collecƟvité des associés est seule compétente pour prendre les décisions suivantes : 

transformaƟon de la Société ; 
- modificaƟon du capital social : augmentaƟon (sous réserve des éventuelles délégaƟons qu'elle 

pourrait consenƟr, dans les condiƟons prévues par la loi), amorƟssement et réducƟon ; - fusion, 
scission, apport parƟel d'acƟfs ; 

- dissoluƟon ; 
- nominaƟon des Commissaires aux comptes ; 
- nominaƟon, rémunéraƟon, révocaƟon du Président ; 
- approbaƟon des comptes annuels et affectaƟon des résultats ; 
- approbaƟon des convenƟons conclues entre la Société et ses dirigeants ou associés ; 
- modificaƟon des statuts, sauf transfert du siège social ; 
- déterminer les condiƟons et modalités des avances en compte courant; 
- nominaƟon du Liquidateur et décisions relaƟves aux opéraƟons de liquidaƟon ; 
- agrément des cessions d'acƟons ; 
- exclusion d'un associé et suspension de ses droits de vote. 

Règles de quorum 
L'assemblée générale ordinaire ne peut valablement délibérer sur première convocaƟon que si les 
acƟonnaires présents (ou réputés tels) ou représentés possèdent au moins un cinquième des acƟons 
ayant droit de vote. Sur deuxième convocaƟon aucun quorum n'est requis. 

L'assemblée générale extraordinaire ne peut valablement délibérer que si les acƟonnaires présents (ou 
réputés tels) ou représentés possèdent au moins un quart des acƟons ayant droit de vote sur première 
convocaƟon et un cinquième sur deuxième convocaƟon. 

Règles de majorité 
Sauf sƟpulaƟons expresses contraires des présents statuts, les décisions collecƟves des associés sont 
adoptées à la majorité des voix des associés disposant du droit de vote, présents ou représentés. Sous 
la même réserve, le droit de vote aƩaché aux acƟons est proporƟonnel à la quoƟté du capital qu'elles 
représentent. Chaque acƟon donne droit à une voix au moins. 
Les décisions collecƟves des associés sont adoptées à la majorité des voix des associés disposant du 
droit de vote, présents ou représentés. 
Le droit de vote aƩaché aux acƟons est proporƟonnel à la quoƟté du capital qu'elles représentent. 
Chaque acƟon donne droit à une voix au moins. 
Toutefois, la Société ne peut valablement exercer le droit de vote aƩaché aux acƟons propres qu'elle 
pourrait détenir. 



STATUTS AB BOIS EN DATE DU 22 AVRIL 2024  Page 11 sur 14 

Par excepƟon aux disposiƟons qui précèdent, les décisions collecƟves limitaƟvement énumérées ci-
après doivent être adoptées à l'unanimité des associés disposant du droit de vote : 
- celles prévues par les disposiƟons légales ; 
- les décisions ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés, et notamment 
l'augmentaƟon du capital par majoraƟon du montant nominal des Ɵtres de capital autrement que par 
incorporaƟon de réserves, bénéfices ou primes d'émission (art. L 225-130, al. 2 du Code de commerce). 

Modalités des décisions collecƟves 
Les décisions collecƟves sont prises sur convocaƟon ou à l'iniƟaƟve du Président. 
Elles résultent de la réunion d'une assemblée ou d'un procès-verbal signé par tous les associés. Elles 
peuvent également être prises par tous moyens de télécommunicaƟon électronique. 
Pendant la période de liquidaƟon de la Société, les décisions collecƟves sont prises sur convocaƟon ou 
à l'iniƟaƟve du Liquidateur. 
Tout associé a le droit de parƟciper aux décisions collecƟves, personnellement ou par mandataire, ou à 
distance, par voie électronique, dans les condiƟons prévues par la loi et les présents statuts, quel que 
soit le nombre d'acƟons qu'il possède. Il doit jusƟfier de son idenƟté et de l'inscripƟon en compte de 
ses acƟons au jour de la décision collecƟve trois jours ouvrés au moins avant la réunion de l'assemblée, 
à zéro heure, heure de Paris. 
Il ne sera tenu compte d'aucun transfert de propriété des Ɵtres intervenant pendant ce délai de trois 
jours ouvrés. 

Assemblées 
Les associés se réunissent en assemblée sur convocaƟon du Président au siège social ou en tout autre 
lieu menƟonné dans la convocaƟon. 
Toutefois, tout associé disposant de plus de 10 % du capital peut demander la convocaƟon d'une 
assemblée. 

Selon l'arƟcle L 2323-67 du Code du travail, le Comité d'entreprise peut demander en jusƟce la 
désignaƟon d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée générale des associés en cas d'urgence. 

La convocaƟon est effectuée par tous moyens de communicaƟon écrite quinze (15) jours au moins avant 
la date de la réunion. Elle indique l'ordre du jour. 

Toutefois, l'assemblée peut se réunir sans délai si tous les associés y consentent. 
L'assemblée est présidée par le Président ou, en son absence par un associé désigné par l'assemblée. 

Les associés peuvent se faire représenter aux délibéraƟons de l'assemblée par un autre associé ou par 
un Ɵers. 

 
Les pouvoirs peuvent être donnés par tous moyens écrits et notamment par télécopie. 

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique, ou d'un vote par procuraƟon 

donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les condiƟons prévues par la réglementaƟon 

en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée au sens du décret 2001-272 du 

30 mars 2001, soit sous la forme d'un procédé fiable d'idenƟficaƟon garanƟssant son lien avec l'acte 

auquel elle se raƩache. 

Le Président de Séance établit un procès-verbal des délibéraƟons devant contenir les menƟons prévues 

à l'arƟcle ci-après. 

Procès-verbaux des décisions collecƟves 
Les décisions collecƟves prises en assemblée doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux 
établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles numérotées. Les procès-verbaux sont signés 
par le Président de l'Assemblée et le secrétaire de séance, s'il en a été désigné un, et par les associés 
présents s'il n'a pas été établi et signé de feuille de présence. 
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Les procès-verbaux doivent indiquer la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualité du 
Président de Séance, l'idenƟté des associés présents et représentés, les documents et informaƟons 
communiqués préalablement aux associés, un résumé des débats, ainsi que le texte des résoluƟons 
mises aux voix et pour chaque résoluƟon le sens du vote de chaque associé. 

En cas de décision collecƟve résultant du consentement unanime de tous les associés exprimé dans un 
acte, cet acte doit menƟonner les documents et informaƟons communiqués préalablement aux 
associés. Il est signé par tous les associés et retranscrit sur le registre spécial ou sur les feuilles mobiles 
numérotées visés ci-dessus. 

InformaƟon préalable des associés 
Quel que soit le mode de consultaƟon, toute décision des associés doit avoir fait l'objet d'une 

informaƟon préalable comprenant tous les documents et informaƟons permeƩant aux associés de se 

prononcer en connaissance de cause sur la ou les résoluƟons soumises à leur approbaƟon. 

Lorsque les décisions collecƟves doivent être prises en applicaƟon de la loi sur le ou les rapports du 
Président et/ou des Commissaires aux comptes, si la société en est dotée, le ou les rapports doivent 
être communiqués aux associés de quinze jours avant la date de l'assemblée des associés. 

Les associés peuvent à toute époque mais sous réserve de ne pas entraver la bonne marche de la 
Société, consulter au siège social, et, le cas échéant prendre copie, pour les trois derniers exercices, 
des registres sociaux, de l'inventaire et des comptes annuels, du tableau des résultats des cinq derniers 
exercices, des comptes consolidés, s l il y a lieu, des rapports de gesƟon du Président et des rapports 
des Commissaires aux comptes. 
S'agissant de la décision collecƟve statuant sur les comptes annuels, les associés peuvent obtenir 
communicaƟon aux frais de la Société des comptes annuels et, le cas échéant, des comptes consolidés 
du dernier exercice. 

ARTICLE 30 - DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 

Le droit de communicaƟon des associés, la nature des documents mis à leur disposiƟon et les 
modalités de leur mise à disposiƟon ou de leur envoi s'exercent dans les condiƟons prévues par les 
disposiƟons légales et réglementaires. 

TITRE VIII - COMPTES ANNUELS AFFECTATION DES RESULTATS 

ARTICLE 31 - COMPTES ANNUELS 

A la clôture de chaque exercice, l'organe dirigeant dresse l'inventaire des divers éléments de l'acƟf et 
du passif existant à ceƩe date et établit les comptes annuels comprenant le bilan, le compte de résultat 
et l'annexe. 

Il établit également un rapport sur la gesƟon de la Société pendant l'exercice écoulé. 

L'associé unique ou les associés si la société en compte plusieurs approuve les comptes annuels, après 
rapport du Commissaire aux comptes, si la société en est dotée, dans le délai de six mois a compter de 
la clôture de l'exercice. 
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ARTICLE 32 - AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 

Associé unique 

Le bénéfice distribuable est consƟtué par le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes 
antérieures ainsi que des sommes nécessaires aux dotaƟons de la réserve légale, des réserves 
statutaires et augmenté du report bénéficiaire. 

Sur le bénéfice distribuable, il est prélevé tout d'abord toute somme que l'associé unique décidera de 
reporter à nouveau sur l'exercice suivant ou d'affecter à la créaƟon de tous fonds de réserve 
extraordinaire, de prévoyance ou autre avec une affectaƟon spéciale ou non. Le surplus est aƩribué à 
l'associé unique. 

L'associé unique peut décider d'opter, pour tout ou parƟe du dividende mis en distribuƟon, entre le 
paiement du dividende en numéraire ou en acƟons émises par la Société, ceci aux condiƟons fixées ou 
autorisées par la loi. 

Pluralité d'associés 

1 0 Toute acƟon en l'absence de catégorie d'acƟons ou toute acƟon d'une même catégorie dans 
le cas contraire, donne droit à une part neƩe proporƟonnelle à la quote-part du capital qu'elle 
représente, dans les bénéfices et réserves ou dans l'acƟf social, au cours de l'existence de la Société 
comme en cas de liquidaƟon. 

Chaque acƟon supporte les pertes sociales dans les mêmes proporƟons. 

2 0 Après approbaƟon des comptes et constataƟon de l'existence d'un bénéfice distribuable, 
l'associé unique ou la collecƟvité des associés décide sa distribuƟon, en totalité ou en parƟe, ou son 
affectaƟon à un ou plusieurs postes de réserves dont elle régit l'affectaƟon et l'emploi. 

3 0 La collecƟvité des associés peut décider la mise en distribuƟon de toute somme prélevée sur 
le report à nouveau bénéficiaire ou sur les réserves disponibles en indiquant expressément les postes 
de réserves sur lesquels ces prélèvements sont effectués. Toutefois, les dividendes sont prélevés par 
priorité sur le bénéfice distribuable de l' exercice. 
La décision de la collecƟvité des associés ou, à défaut, le Président, fixe les modalités de paiement des 
dividendes. 

TITRE IX - LI UIDATION - DISSOLUTION — CONTESTATIONS 

ARTICLE 33 - DISSOLUTION - LIQUIDATION DE LA SOCIETE 

La Société est dissoute dans les cas prévus par la loi ou en cas de dissoluƟon anƟcipée décidée par 
décision collecƟve des associés. 

La décision de l'associé unique ou de la collecƟvité des associés qui constate ou décide la dissoluƟon 
nomme un ou plusieurs Liquidateurs. 

Le Liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la Société. Il dispose des pouvoirs les 
plus étendus pour réaliser l'acƟf même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers sociaux et à 
réparƟr le solde disponible entre les associés. 

L'associé unique ou la collecƟvité des associés peut autoriser le Liquidateur à conƟnuer les affaires 
sociales en cours et à en engager de nouvelles pour les seuls besoins de la liquidaƟon. 

Le produit net de la liquidaƟon, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral du 
capital libéré et non amorƟ des acƟons. 
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Le surplus, s'il en existe, est aƩribué l'associé unique ou est réparƟ entre les associés 
proporƟonnellement au nombre d'acƟons de chacun d'eux. 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par l'associé unique ou par les associés jusqu'à concurrence 
du montant de leurs apports. 

Si toutes les acƟons sont réunies en une seule main, la dissoluƟon de la Société entraîne, lorsque 
l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique, 
sans qu'il y ait lieu à liquidaƟon, conformément aux disposiƟons de l'arƟcle 1844-5 du Code civil. 

ARTICLE 34 - CONTESTATIONS 

Les contestaƟons relaƟves aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la Société ou au cours 
de sa liquidaƟon entre les associés ou entre un associé et la Société, seront soumises au Tribunal de 
commerce du lieu du siège social. 

ARTICLE 35 - NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT 
Monsieur Alexandre BUROS est nommé Président de la société, et exercera ses foncƟons sans limitaƟon 
de durée et conformément aux disposiƟons de l'arƟcle 23 des présents statuts. 

Monsieur Alexandre BUROS accepte ses foncƟons et déclare qu'il saƟsfait à toutes les condiƟons 
requises par la loi et les règlements pour l'exercice de ce mandat social. 
 
Fait à Saint-Jean-de-Sixt, le 22 avril 2024 
En 4 originaux, 
Dont 2 remis aux signataires des présents statuts, 
Dont 1 conservé au siège social de la société AB BOIS 
Dont 1 établi pour les formalités de publicité et d'immatriculaƟon. 

Monsieur Alexandre BUROS Monsieur Antoine BUROS 
 

 


